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PREFECTURE DE LA REGION BRETAGNE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT 

DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 

SERVICE INFRASTRUCTURES SECURITE TRANSPORTS 

 

 
ARRETE 

portant sanctions administratives 

 

LA PREFETE DE LA REGION BRETAGNE 

PREFETE D’ILLE-ET-VILAINE 

 

Vu le règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 

établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises 

par route, notamment son article 13 ; 

Vu le code des transports et notamment ses articles L. 3452-3, L. 3452-5-1 et L. 3452-5-2 ; 

Vu le code des transports et notamment ses articles R. 3242-11 à R. 3242-13 relatifs aux transports de 

cabotage ; 

Vu le code des transports et notamment ses articles R. 3452-2 à R. 3452-23 relatifs aux commissions 

territoriales des sanctions administratives ; 

Vu l’arrêté du 28 décembre 2011 modifié relatif aux sanctions administratives applicables au 

entreprises de transport routier et à l’honorabilité professionnelle dans le secteur du transport routier ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 17 mars 2014 modifié portant composition de la commission territoriale des 

sanctions administratives de la région de Bretagne ; 

Vu l’avis de la commission territoriale des sanctions administratives de la région de Bretagne du 

28 janvier 2019 ; 

Vu l’ensemble des pièces du dossier et notamment les procès-verbaux suivants établis par les agents 

chargés du contrôle des transports routiers : 

- PV n° 089-2015-00009 du 5 février 2015 

- PV n° 035-2015-00297 du 15 juillet 2015 

- PV n° 035-2016-00149 du 4 avril 2016 

- PV n° 031-2016-00269 du 20 septembre 2016 

- PV n° 035-2017-00210 du 28 avril 2017 

- PV n° 025-2017-00109 du 10 mai 2017 

- PV n° 021-2017-00083 du 01er septembre 2017 

- PV n° 069-2017-01112 du 22 novembre 2017 

- PV n° 029-2017-00013 du 21 décembre 2017. 
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ARRETE 

 

Considérant que les règles du cabotage sont régies par les articles 8 à 10 du règlement (CE) 

n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 ; qu’aux termes de l’article 8 : 

«(…) 2. Une fois que les marchandises transportées au cours d’un transport international à destination 
de l’État membre d’accueil ont été livrées, les transporteurs visés au paragraphe 1 sont autorisés à 
effectuer, avec le même véhicule, ou, s’il s’agit d’un ensemble de véhicules couplés, avec le véhicule à 
moteur de ce même véhicule jusqu’à trois transports de cabotage consécutifs à un transport 
international en provenance d’un autre État membre ou d’un pays tiers à destination de l’État membre 
d’accueil. Le dernier déchargement au cours d’un transport de cabotage avant de quitter l’État membre 
d’accueil a lieu dans un délai de sept jours à partir du dernier déchargement effectué dans l’État 
membre d’accueil au cours de l’opération de transport international à destination de celui-ci. Dans le 
délai visé au premier alinéa, les transporteurs peuvent effectuer une partie ou l’ensemble des 
transports de cabotage autorisés en vertu dudit alinéa dans tout État membre, à condition qu’ils soient 
limités à un transport de cabotage par État membre dans les trois jours suivant l’entrée à vide sur le 
territoire de cet État membre. 3. Les transports nationaux de marchandises par route effectués dans 
l’État membre d’accueil par un transporteur non résident ne sont réputés conformes au présent 
règlement que si le transporteur peut produire des preuves attestant clairement le transport 
international à destination de l’État membre d’accueil ainsi que chaque transport de cabotage qu’il a 
effectué par la suite. (…) » et qu’aux termes de l’article 9 : « 1. L’exécution des transports de cabotage 
est soumise, sauf si la législation communautaire en dispose autrement, aux dispositions législatives, 
réglementaires et administratives en vigueur dans l’État membre d’accueil, en ce qui concerne: (…) d) 
les temps de conduite et périodes de repos ; (…) 2. Les dispositions législatives, réglementaires et 
administratives visées au paragraphe 1 sont appliquées aux transporteurs non résidents dans les 
mêmes conditions que celles qui sont imposées aux transporteurs établis dans l’État membre d’accueil, 
afin d’empêcher toute discrimination fondée sur la nationalité ou le lieu d’établissement.(…) » ;  
Considérant que l’article 13 de ce même règlement prévoit en son paragraphe 2 que « Sans préjudice 
de poursuites pénales, les autorités compétentes de l’État membre d’accueil sont habilitées à prendre 
des sanctions contre le transporteur non résident qui a commis sur le territoire de cet État, à l’occasion 
d’un transport de cabotage, des infractions au présent règlement ou à la législation nationale ou 
communautaire dans le domaine des transports routiers. Elles prennent ces sanctions de manière non 
discriminatoire. Ces sanctions peuvent notamment consister en un avertissement ou, en cas 
d’infraction grave, en une interdiction temporaire des transports de cabotage sur le territoire de l’État 
membre d’accueil où l’infraction a été commise. » ;  
Considérant enfin, qu’aux termes de l’article L. 3452-5-1 du code des transports : «  Les modalités 
selon lesquelles, en application des règlements cités à l'article L. 3452-5, un transporteur non établi en 
France qui a commis en France, à l'occasion d'un transport de cabotage, une infraction grave au droit 
de l'Union européenne dans le domaine des transports routiers peut faire l'objet d'une interdiction 
temporaire de cabotage sur le territoire français sont fixées par le décret prévu à l'article L. 3452-5-
2. » ; qu’aux termes de l’article R. 3242-11 du code des transports issu de la codification du décret pris 

pour l’application de l’article susmentionné : « En application de l'article L. 3452-5-1, une entreprise de 
transport non résidente qui a commis en France, à l'occasion d'un transport de cabotage, une infraction 
grave au règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de 
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transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/ CE du Conseil ou à la législation communautaire 
dans le domaine des transports routiers, peut faire l'objet, par le préfet de région, d'une interdiction de 
réaliser des transports de cabotage sur le territoire national. » et qu’aux termes de l’article R. 3242-12 
du même code issu de cette même codification : « Le préfet de région qui prononce l'interdiction prévue 
à l'article R.3242-11 est celui de la région dans laquelle l'infraction a été relevée. La durée de cette 
interdiction ne peut excéder un an. La décision du préfet de région est prise après avis de la 
commission territoriale des sanctions administratives. Une entreprise ne peut faire l'objet que d'une 
seule interdiction en même temps, valable pour toute la France. » ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier de l’entreprise qu’à l'occasion de contrôles routiers, 

quatre procès-verbaux d'infractions à la réglementation relative au cabotage ont été dressés les 5 

février 2015 (n° 089-2015-00009), 15 juillet 2015 (n° 035-2015-00297), 28 avril 2017 (n° 035-2017-

00210) et 10 mai 2017 (n° 025-2017-00109) à l'encontre de l'entreprise KRISMAR SP ZOO qui ont 

permis de relever quatre infractions de nature délictuelle ; 

Considérant que l'entreprise KRISMAR SP ZOO a également fait l'objet de procès-verbaux dressés le 4 

avril 2016 (n° 035-2016-00149), le 20 septembre 2016 (n° 031-2016-00269), le 1er septembre 2017 (n° 

021-2017-00083), puis le 22 novembre 2017 (n° 069-2017-01112) et enfin le 21 décembre 2017 (n° 

029-2017-00013) constatant des infractions à la législation communautaire relatives aux conditions de 

travail dans le domaine des transports routiers, notamment des prises de repos hebdomadaire normal 

à bord du véhicule de transport routier correspondant à un délit et trois contraventions de 5e classe, 

ainsi qu'une prise insuffisante supérieure à 2 heures du temps de repos journalier réduit à 9 heures, 

sanctionnée par une contravention de 5e classe ; 

Considérant que l’article R. 3452-21 du code des transports prévoit que le représentant de l’entreprise 

dûment convoqué devant la commission territoriale des sanctions administratives peut consulter son 

dossier ; qu’il est constant qu’un avocat mandaté par l’entreprise KRISMAR SP ZOO est venu consulter 

sur place le dossier de l’entreprise le 26 novembre 2018 ; que dès lors, contrairement à ce que soutient 

cette dernière, elle a pu prendre connaissance des pièces nécessaires à sa défense ;  

Considérant que les stipulations de l’article 6-2 de la convention européenne de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales prévoyant que « toute personne accusée d’une infraction est 
présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établies » n’ont ni pour objet ni 

pour effet d’interdire à l’autorité investie du pouvoir de sanction d’exercer ce pouvoir dès lors que les 

faits reprochés sont établis devant cette autorité ; qu’en l’espèce, l’entreprise ne conteste pas 

sérieusement la matérialité des infractions constatées mais insiste d’une part, sur le faible nombre de 

celles-ci eu égard au nombre important de transports effectués, d’autre part, minimise les 

conséquences de ces infractions imputant ainsi les infractions en matière de temps de repos aux 

conducteurs et, pour ce qui concerne les infractions aux règles applicables en matière de cabotage, 

invoquant l’absence d’intention malveillante ou de système de fraude organisée ; 

Considérant qu’il résulte des pièces du dossier que sur les quatre infractions à nature délictuelle 

relevées à l’encontre de la société deux ont été motivées par l’absence de production des preuves 

mentionnées au paragraphe 3 de l’article 8 du règlement (CE) n° 1072/2009 ; que devant la 

commission, aucun élément permettant de justifier du respect des règles de cabotage n’a été produit ; 

que s’agissant des deux autres infractions, les éléments relevés lors de leur constatation ont démontré 

le non-respect de la réglementation en matière de cabotage ;que d’ailleurs pour l’une constatée le 5 

février 2015, le responsable de l’entreprise contacté par téléphone a reconnu les faits ;  

Considérant d’autre part, que les quatre infractions qualifiées de contravention de 5e classe concernent 

des prises de repos insuffisantes qui ainsi qu’il a été dit ne sont pas sérieusement contestées par 
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l’entreprise ; qu’il ne résulte pas des débats et des déclarations de certains chauffeurs que l’entreprise 

mettait les conducteurs en mesure de prendre leur temps de repos ;  

Considérant que les manquements constatés à la réglementation encadrant le cabotage favorisent 

l'exercice d'une concurrence particulièrement déloyale par rapport aux transporteurs respectueux des 

règles limitatives en vigueur et revêtent un caractère de gravité ;  

Considérant que les infractions aux règles applicables au temps de repos des conducteurs sont de 

nature à porter gravement atteinte à la sécurité routière ; 

Considérant que compte tenu de leur gravité, ces infractions entrent dans la catégorie de celles pour 

lesquelles l'Administration est fondée à prononcer une interdiction de réaliser des transports de 

cabotage sur le territoire national pour une durée qui ne peut excéder un an ;  

Considérant qu’aucune disposition ne prévoit l’obligation d’adresser un avertissement préalablement à 

la sanction d’interdiction de réaliser des transports de cabotage. 
Article 1er : 

Au regard des trois contraventions de 5e classe et d’un délit pour des infractions à la législation 

communautaire relatives aux conditions de travail dans le domaine des transports routiers, notamment 

des prises de repos hebdomadaire normal à bord du véhicule de transport routier, puis d’une 

contravention de 5e classe pour prise insuffisante du temps de repos journalier et enfin, de quatre délits 

pour infraction à la réglementation relative au cabotage, il est prononcé à l’encontre de l’entreprise 

KRISMAR SP ZOO à Tomaszow Lubelski (Pologne) une interdiction de réaliser des transports de 

cabotage en France pendant une période de six mois à compter de la date de notification de la 

présente décision. 
Article 2 : 

La présente décision est notifiée au responsable légal de l’entreprise KRISMAR SP ZOO. 

L’entreprise dispose de la possibilité d’introduire contre la présente décision : 

- soit un recours gracieux auprès de la préfète de la région de Bretagne, 

- soit un recours hiérarchique auprès du ministre chargé des transports, 

- soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, Hôtel de Bizien – 3 Contour de 

la Motte – CS 44416 – 35044 Rennes-Cedex dans un délai de deux mois à compter de la notification 

du présent arrêté à l’entreprise en application des articles R.421-1 à R.421-7 du code de justice 

administrative. 
Article 3 : 

La décision du préfet de région est transmise par voie électronique au ministère en charge des 

transports (MTES – DGITM) ainsi qu’à l’ensemble des préfets de région (DREAL et DRIEA) qui seront 

chargés de l’application de la décision. 
Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bretagne. 

 

Fait à Rennes, le 14 février 2019 

La Préfète de Région 

Préfète d’Ille-et-Vilaine, 
Signé : Michèle KIRRY 
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PREFECTURE DE LA REGION BRETAGNE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT 

DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 

SERVICE INFRASTRUCTURES SECURITE TRANSPORTS 

 

 
ARRETE 

portant sanctions administratives 

 

LA PREFETE DE LA REGION BRETAGNE 

PREFETE D’ILLE-ET-VILAINE 

 

Vu le code des transports et notamment ses articles L. 3452-2 à L. 3452-4 et R. 3242-1 à R. 3242-10 

relatifs aux sanctions administratives dans le domaine du transport routier ; 

Vu le code des transports et notamment ses articles R. 3452-2 à R. 3452-23 relatifs aux commissions 

territoriales des sanctions administratives ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 17 mars 2014 modifié portant composition de la commission territoriale des 

sanctions administratives de la région de Bretagne ; 

Vu l’avis de la commission territoriale des sanctions administratives de la région de Bretagne du 

28 janvier 2019 ; 

Vu l’ensemble des pièces du dossier et notamment les procès-verbaux suivants établis par les agents 

chargés du contrôle des transports routiers : 

- PV n° 035-2014-00297 du 10 septembre 2014 

- PV n° 035-2014-00298 du 10 septembre 2014 

- PV n° 035-2015-00013 du 15 janvier 2015 

- PV n° 056-2017-00072 du 15 septembre 2017 

- PV n° 035-2017-00373 du 21 septembre 2017 

- PV n° 029-2018-00031 du 10 septembre 2018. 
 

 

ARRETE 

 

Considérant qu’aux termes de l’article L. 3452-1 du code des transports : " les copies conformes de la 

licence de transport intérieur ou de la licence communautaire prévues par l'article L.3411-1 peuvent 

être retirées, à titre temporaire ou définitif, en cas de constat d'infraction aux réglementations des 

transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité constituant au moins une contravention de la 

cinquième classe ou d'infractions répétées constituant au moins des contraventions de la troisième 

classe " ; 

Considérant que l’article L. 3452-2 du même code dispose que : " Saisie d'un procès-verbal constatant 

une infraction de nature délictuelle aux réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de 

sécurité, commise après au moins une première infraction de même nature, l'autorité administrative 

peut, indépendamment des sanctions pénales, prononcer l'immobilisation d'un ou plusieurs véhicules 

ou ensembles routiers à la disposition d'une entreprise de transport routier, ou d'une entreprise de 

déménagement, pour une durée de trois mois au plus, aux frais et risques de celle-ci. Ces dispositions 
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s'appliquent également aux entreprises dont le transport est accessoire à leur activité. L'immobilisation 

est exécutée sous le contrôle de l'autorité administrative compétente de l'Etat dans un lieu désigné par 

elle " ; 

Considérant que l'article L. 3452-3 du même code précise : " Les sanctions, notamment les mesures de 

retrait et d'immobilisation prévues par les articles L. 3452-1 et L. 3452-2, ne peuvent être prononcées 

qu'après avis d'une commission des sanctions administratives placée auprès de l'autorité administrative 

et présidée par un magistrat de l'ordre administratif. Elle comprend des représentants des entreprises 

qui participent aux opérations de transport, de leurs salariés et des différentes catégories d'usagers 

ainsi que des représentants de l'Etat " ; 

Considérant qu’aux termes de l’article R. 3242-1 du même code : « Le préfet de la région dans laquelle 

l'entreprise a son siège ou, pour une entreprise n'ayant pas son siège en France, son établissement 

principal, est informé des infractions commises par celle-ci ou par ses dirigeants ou préposés : 1° En 

France, par la réception de la copie des éléments constitutifs de la constatation de l'infraction aux 

réglementations des transports, du travail, de la santé ou de la sécurité relatives aux transports routiers 

de marchandises et à l'exercice de la profession de commissionnaire de transport, ainsi qu'à la 

réglementation sociale européenne ; (…) » ;  

Considérant que l’article R. 3242-2 du même code dispose que : « Au vu des éléments constatés dans 

les conditions prévues à l'article R. 3242-1, le préfet de la région où est situé le siège de l'entreprise ou 

son établissement principal, si ce siège n'est pas en France, peut engager la procédure de sanctions 

administratives prévue aux articles L. 3452-1 à L. 3452-5 dans les cas suivants : 1° S'agissant des 

entreprises titulaires d'une licence de transport intérieur ou d'une licence communautaire, lorsque 

l'infraction commise en France correspond au moins à une contravention de la cinquième classe, ou au 

moins de la troisième classe en cas d'infractions répétées ; (…) » ;  

Considérant que l’article R. 3242-4 du même code prévoit que : « Le préfet de région peut prononcer le 

retrait temporaire ou définitif de tout ou partie des copies certifiées conformes de la licence que 

l'entreprise détient ou de ses autres titres administratifs de transport. Le retrait temporaire peut être 

prononcé pour une durée inférieure ou égale à un an. Pendant toute la durée du retrait temporaire des 

titres administratifs de transport, il ne pourra être délivré à l'entreprise aucun titre de transport nouveau 

de quelque nature que ce soit. » ; 

Considérant qu’aux termes de l’article R. 3242-6 du même code : «Au vu des éléments constatés dans 

les conditions fixées au 1° de l'article R. 3242-1, lorsque l'infraction figurant parmi celles mentionnées à 

l'article R. 3211-27 présente un caractère délictuel et qu'elle est commise après au moins une autre 

infraction de même nature, le préfet de région peut en application de l'article L. 3452-2 prononcer 

l'immobilisation d'un ou de plusieurs véhicules de l'entreprise pour une durée de trois mois au plus, aux 

frais de l'entreprise. La décision du préfet précise le lieu de l'immobilisation, sa durée et les modalités 

du contrôle exercé par les agents de l'Etat. Le lieu de l'immobilisation est le siège social de l'entreprise 

ou un autre lieu désigné par le préfet. » 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier de l'entreprise T.S.T. CITERNE que les procès-verbaux 

dressés les 10 septembre 2014 (n° 035-2014-00297 et n° 035-2014-00298), 15 janvier 2015 (n° 035-

2015-00013), 15 septembre 2017 (n° 056-2017-00072) et 21 septembre 2017 (n° 035-2017-00373) ont 

permis de constater, en infraction aux articles 34-5° et 2-2°a) du règlement UE n° 165/2014 du 

04/02/2014, une utilisation non conforme du dispositif de commutation de l'appareil de contrôle sur un 

véhicule articulé effectuant un transport public routier de matières dangereuses, lesdites infractions 

correspondant à 5 contraventions de 5e classe ; 
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Considérant que l'entreprise T.S.T. CITERNE a également fait l'objet d'un procès-verbal (n° 029-2018-

00031) dressé le 10 septembre 2018, constatant, au cours de la période du 1er au 30 septembre 2017, 

à treize reprises, l'infraction, de nature délictuelle, à l'article L. 3315-4 du Code des transport, d'emploi 

irrégulier ou de modification du dispositif de contrôle des conditions de travail et, à 9 reprises, en 

infraction aux articles 6, 7 et 8 du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil 

relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des 

transports par route, des prises de repos insuffisantes, lesdites infractions correspondant à 9 

contraventions de 4e classe ; 

Considérant que l’article R. 3452-21 du code des transports prévoit que le représentant de l’entreprise 

dûment convoqué devant la commission territoriale des sanctions administratives peut consulter son 

dossier et aucune disposition législative ou réglementaire n’oblige l’administration à lui communiquer 

une copie de ce dossier ;  

Considérant que M. SALOU représentant de la société T.S.T. CITERNE a été mis en mesure de 

consulter son dossier, ce qu’il a d’ailleurs fait le 14 novembre 2018 ; que le principe du contradictoire et 

les droits de la défense ont ainsi, contrairement à ce que M. SALOU a soutenu, été respectés 

conformément aux prescriptions de l’article R. 3452-21 du code des transports ; 

Considérant s’agissant des infractions relevées lors des contrôles sur route que la circonstance que 

pour les trois premières des cinq infractions relevées, seuls les chauffeurs ont été condamnés au 

paiement d’une amende ne fait nullement obstacle à ce que la société T.S.T CITERNE fasse l’objet 

d’une sanction administrative pour ces infractions ; qu’il apparaît que les deux dernières ont donné lieu 

pour la première à condamnation de la société à une amende et pour la seconde à un rappel à la loi ; 

que la société ne peut utilement contester ces décisions de l’autorité judiciaire devant la commission ; 

que si ces trois infractions ont été commises en 2014 et 2015, outre que le §1 de l’article 6 de la 

convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales invoqué 

par la société n’est pas applicable à la commission territoriale des sanctions administratives qui n’est 

pas une juridiction, il n’existe ni principe général du droit ni principe fondamental reconnu par les lois de 

la République imposant le respect d’un délai raisonnable entre le moment où l’autorité compétente à 

connaissance des faits susceptibles de donner lieu à sanction administrative et le moment où elle 

décide d’infliger une telle sanction ; que de plus, aucune loi n’institue de délai de prescription en 

matière de sanctions administratives infligées aux transporteurs ; que le temps écoulé peut seulement 

être pris en compte dans la détermination de la sanction pour respecter le principe de proportionnalité 

des peines ; que la matérialité de ces infractions n’apparaît pas contestable ; 

Considérant s’agissant des délits et infractions relevés lors du contrôle en entreprise que pour conclure 

à l’emploi irrégulier du dispositif destiné au contrôle des conditions de travail et à des temps de repos 

tant hebdomadaires que journaliers insuffisants, le contrôleur a rapproché les informations tirées de la 

lecture des cartes numériques des conducteurs de celles tirées des listing fournis par les dépôts 

pétroliers ; que la société n’a pas apporté devant la commission d’éléments suffisants permettant de 

dénier à cette méthode et à ses résultats toute fiabilité ;  

Considérant que la circonstance que le procureur de la République de Quimper à qui a été transmise la 

procédure aux fins d’éventuelles poursuites ait jugé utile de diligenter une enquête n’implique pas, dans 

les circonstances de l’espèce, de surseoir à statuer sur la demande d’avis du préfet de la région 

Bretagne ; 

Considérant que la réglementation en vigueur (§2 de l’article 10 du règlement (CE) n° 561/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions 

de la législation sociale dans le domaine des transports par route et premier alinéa du paragraphe 1 de 
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l’article 10 du règlement (UE) n° 165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 

relatif aux tachygraphes dans les transports routiers) impose à l'entreprise de transport d’une part, 

d'organiser le travail de ses conducteurs de manière à ce qu'ils puissent se conformer aux dispositions 

de la réglementation sociale européenne, de vérifier périodiquement si elles sont respectées et de 

prendre les mesures nécessaires pour éviter que des infractions ne se reproduisent et d’autre part, de 

former les conducteurs à l’utilisation et au bon fonctionnement des tachygraphes et au contrôle régulier 

de cette utilisation ; 

Considérant, en l’espèce, que les débats devant la commission territoriale des sanctions 

administratives ont révélé qu'alors que l’entreprise a pour l’essentiel une clientèle fixe et du personnel 

d’encadrement, il n'existait pas dans l'entreprise une organisation et une planification de l'activité 

journalière des conducteurs prenant suffisamment en compte le respect des réglementations 

applicables, que le travail de prévention était nettement insuffisant, que le contrôle régulier du respect 

des réglementations applicables par les conducteurs faisait défaut et que hormis des courriers 

d'avertissement, aucune sanction en cas d'irrégularités constatées n’a été mise en œuvre par le 

dirigeant ; que celui-ci, malgré le contrôle des services de l'Etat effectué au sein de l'entreprise en 

novembre 2017, reconnaît ne pas avoir mis en place de dispositif d'information suffisant pour rappeler 

la réglementation ; qu’ainsi alors qu’un turn-over important des conducteurs est constaté, il existe un 

défaut de communication au sein de l'entreprise ; 

Considérant que les nombreuses infractions commises par l'entreprise T.S.T. CITERNE, spécialisée 

dans le transport de matières dangereuses, faisant apparaître des temps de repos réduits ou des 

absences de repos masquées, mettent en péril la sécurité des usagers de la route et celle des 

conducteurs eux-mêmes et revêtent un caractère de gravité certain ; qu’elles justifient ainsi qu’une 

sanction soit prise à l’encontre de l’entreprise T.S.T. CITERNE ; 

 
Article 1er : 

Au regard des 9 contraventions de 4e classe pour prise de repos insuffisante, des 5 contraventions de 

5e classe pour utilisation non conforme du dispositif de commutation de l’appareil de contrôle et de 13 

délits pour emploi irrégulier du dispositif de contrôle des conditions de travail, il est procédé au retrait, 

pour une durée de deux mois, de deux copies conformes de la licence communautaire 

n° 53/2018/0000542 de l’entreprise T.S.T. CITERNE sise ZA de Cleun Nizon à Pont-Aven (29930). 

Les titres retirés devront être remis aux agents chargés du contrôle des transports terrestres de la 

direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne. 

Pendant toute la durée du retrait temporaire des titres administratifs de transport, il ne pourra être 

délivré à l’entreprise aucun titre nouveau de quelque nature que ce soit. 
Article 2 : 

Un extrait de la présente décision sera publié, dans un délai maximal de quinze jours à partir de la 

notification de la décision à l’entreprise, dans la rubrique des annonces légales de l’édition locale du 

journal Ouest France et du journal Le Télégramme. 

La décision préfectorale sera également affichée dans les locaux de l’entreprise pour une durée 

équivalente à la durée du retrait du titre administratif. Les frais de publication dans la presse et 

d’affichage sont à la charge de l’entreprise. 
Article 3 : 

En application de l’article L. 3452-6 du code des transports, est puni d’un an d’emprisonnement et de 

15 000 € d’amende le fait de refuser d’exécuter une sanction administrative prononcée en application 
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des articles L. 3452-1 et L. 3452-2 du code des transports, au titre de l’activité de transporteur routier, 

de déménageur ou de loueur de véhicules industriels avec conducteur. 
Article 4 : 

La présente décision est notifiée au responsable légal de l’entreprise T.S.T. CITERNE par le directeur 

régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne. 

L’entreprise dispose de la possibilité d’introduire contre la présente décision : 

- soit un recours gracieux auprès de la préfète de la région de Bretagne, 

- soit un recours hiérarchique auprès du ministre chargé des transports, 

- soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, Hôtel de Bizien – 3 Contour de 

la Motte – CS 44416 – 35044 Rennes-Cedex dans un délai de deux mois à compter de la notification 

du présent arrêté à l’entreprise en application des articles R. 421-1 à R. 421-7 du code de justice 

administrative. 
Article 5 : 

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bretagne. 

 

Fait à Rennes, le 14 février 2019 

La Préfète de Région 

Préfète d’Ille-et-Vilaine, 
Signé : Michèle KIRRY 
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préfecture de région

R53-2019-04-08-004

2019 04 08  Arrêté intérim DRRT Mme

BONNAURE-MALLET
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